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L.a sécurité sociale

| Un terrain d’action menacé

Marc Leemans (M. L.): La sécurité sociale est
bien slr un terrain d’action clé pour une orga-
nisation syndicale. Elle consiste a organiser l'en-
traide, le soutien mutuel et la solidarité. Elle
fait partie des premiéres racines des organisa-
tions syndicales. Autrefois, tout le monde s'en
sentait propriétaire, reconnaissait son impor-
tance, validait sa logique. Elle était un systeme
de protection et d'assurance, mais avec une
grande dimension de solidarite.

Depuis les années 1980, nous constatons que
l'accord, le Pacte social de 1944 sur les fonde-
ments de la sécurité sociale, entre employeurs
et organisations syndicales s'étiole. Nous
observons une forme de désappropriation
de la sécurité sociale. Certains la considérent
comme «quelque chose de ['Etat». D'autres se
demandent pourquoi une si grande partie de
leur salaire brut disparait dans un systeme dont
ils ne voient pas l'utilité et par rapport auquel
on leur dit que cette contribution sert a payer
leur pension tout en leur expliquant que leur
pension sera, dans les faits, impayable. Ceux-la
préfereraient recevoir davantage maintenant et
se débrouiller plus tard. Si certaines personnes
sont en capacité de le faire, d'autres ne seront
jamais en capacité financiere de se débrouiller
sans aide. Chaque jour, la CSC conscientise les
citoyens a limportance de la sécurité sociale
et s'attelle a leur expliquer que leur avenir est
déterminé en grande partie par le présent.

Marie-Héléne Ska (M.-H. S.): Pour compléter ce
qu’a dit Marc, pour la CSC, la sécurité sociale
est un des piliers de I'Etat de droit, a coté du
droit du travail qui encadre les relations collec-
tives de travail et les services publics. Les trois
sontintimement liés comme étant des éléements
d'Etat de droit et d’Etat de cohésion de la société.
La sécurité sociale s'appuie sur le fait qu’on vit
ensemble, sur un territoire donné, dans une
relation qui est moins inégalitaire que si chacun
était livré a soi-méme. C'est aussi la raison pour
laquelle, je pense, a la CSC, on ne s'est jamais
montré favorable a des éléments de régionali-
sation ou de communautarisation de la sécurité
sociale. Par définition, plus un systéme d’assu-
rance a une base large, plus il est efficace; plus
on commence a segmenter les publics quiy ont
droit, plus on réduit les éléments de solidarité
de la sécurité sociale et donc la solidarité entre
les personnes.

Mais la société se transforme fortement. Pour
nous, il y a aussi des enjeux a faire évoluer
le systeme de sécurité sociale. La base de la
sécurité sociale est la dimension familiale, une
dimension tres difficile a cerner et a faire évoluer.
Nous menons, au sein de nos organisations, des
deébats parfois difficiles sur ces questions: doit-on
évoluervers une sécurité sociale complétement
individualisée ou pas? Le deuxiéme enjeu, c'est
de garder une sécurité sociale accessible a tous
ceux qui habitent sur le territoire. En Suede et
dans d'autres pays, nous voyons de plus en
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plus se développer une sécurité sociale pour
les citoyens naturalisés. Nous avons toujours eu
une vision large de la sécurité sociale. Si nous
voulons une société qui inclut tout le monde, il
faut que chacun puisse avoir acces a la sécurité
sociale. Enfin, et Marc l'a souligné, la question
de l'appropriation par chacun est trés impor-
tante. La sécurité sociale ne doit pas étre un
systéme basé sur des mécanismes abstraits qui
seraient presque des droits de tirage automa-
tiques. Pour nous, il est vraiment important que
chacun et chacune,y compris au sein des jeunes
géenérations, comprenne que la sécurité sociale
n'est pas tombée du ciel, gu’elle est le fruit de
combats et qu'il faudra aussi pouvoir couvrir,
demain, les nouveaux risques de l'existence qui
sont difféerents de ceux qu'on a connus dans
le passé. Dans les années 1950-1960, on a mis
beaucoup l'accent sur les accidents du travail
ou les maladies professionnelles, parce que, a
'époque, on supportait des charges lourdes et
les lieux de travail pouvaient étre dangereux.
Cela n'a pas compléetement disparu, mais on voit
bien qu'aujourd’hui les risques psychosociaux,
les troubles musculosquelettiques ou d'autres
types de risques doivent étre pris en compte
par la sécurité sociale. Notre role d'interlocuteur
social est de soulever ces nouvelles dimensions
et de faire en sorte qu’elles puissent étre inté-
grées dans le systeme de sécurité sociale.

| Financer la sécurité sociale

M.L.:Ilyadeuxdimensions dans le financement
de la sécurité sociale. D'abord, il y a la contribu-
tion individuelle au systéme de sécurité sociale.
Mes prédécesseurs a la CSC ont toujours déclaré
que la solidarité, c’était la bonne compréhen-
sion de son propre intérét. Si 'on comprend
bien ses propres intéréts, on comprend l'impor-
tance de la sécurité sociale. Mais les choses ne
sont plus aussi simples. Aujourd’hui, certaines
personnes éprouvent de plus en plus de diffi-
cultés a vivre du revenu de leur emploi et
doivent donc rechercher d'autres sources de
revenus. A l'inverse, d’'autres personnes gagnent

trés bien leur vie. Les remboursements qu'elles
percoivent du systéme de sécurité sociale sont
plafonnés alors que les contributions qu'elles
doivent payer sur base de leurs revenus ne sont,
elles, pas plafonnées. Elles se posent deés lors
des questions sur ce qu'elles peuvent recevoir
par rapport a ce qu'elles doivent payer. Nous
sommes aussi attentifs a cet aspect et c'est la
raison pour laguelle nous essayons toujours,
lors des négociations avec les employeurs et
avec le gouvernement, d'augmenter les plafonds
de facon a ce que les gens puissent recevoir
un peu plus en retour s'ils sont du bon cote du
spectre de revenus. Mais quand les gens esti-
ment qu'ils contribuent trop a la sécurité sociale
par rapport a ce qu'ils recoivent, ils essaient
d'optimaliser leur revenu avec des avantages
en nature, des voitures salaires, une assurance
groupe du deuxieme pilier.., c'est-a-dire avec
des avantages qui ne renforcent pas la solida-
rité. Il existe la une vraie tension entre l'intérét
individuel propre et la dimension solidaire qui
n'est pas comprise comme étant, a terme, un
bienfait pour ses propres intéréts. Le fait que
le marché des assurances groupes, des assu-
rances pensions du deuxieme pilier, des assu-
rances hospitalisation, des assurances revenus
et d'autres formes d'avantages, gagne du terrain,
vient compliquer le débat et les discussions.

Lautre dimension concerne la possibilité de
financer durablement la sécurité sociale. Jusque
dans les années 1980, la situation économique
était bonne. Les employeurs et les travailleurs
payaient leurs contributions et I'Etat interve-
naitavec une dotation d’équilibre pour combler
'argent manquant. Mais depuis les années 2000,
|'Etat adopte une politique d'austérité et ses
possibilités d'intervention diminuent. De plus
en plus de partis aux visions néolibérales ont
menacé de supprimer la dotation d'équilibre
déclarant qu'il fallait rechercher l'équilibre
financier au sein méme du systéme de sécu-
rité sociale. Au sein du gouvernement Michel,
il y avait méme un accord entre les partis du
gouvernement pour que lors de chaque exercice
budgétaire, confection du budget de l'Etat ou



controle du budget de I'Etat, on fasse en paral-
léle un exercice sur le financement de la sécurité
sociale. La sécurité sociale est ainsi devenue
une partie de la discussion budgétaire de l'Etat.

M.-H. S.: Ce n’est pas pour rien que nous avons
eu, lors du congres de la CSC de 2019, des discus-
sions sur le financement de la sécurité sociale.
Nous avons alors pris l'option de dire que les
risques liés au travail devaient étre financés par
les contributions et que les risques liés a la vie
(devenir pensionné ou étre malade par exemple)
devaient étre financés autrement. Dans l'esprit
du congres de l'époque, on a pris acte du fait
gu'on ne pouvait pas maintenir une sécurité
sociale financée uniquement par des cotisa-
tions. Il fallait donc venir avec d'autres pistes

Fiscalité

M.-H. S.: La part des revenus du travail dans le
financement de la sécurité sociale a diminué
alors que les inégalités, qui sont aujourd’hui
essentiellement des inégalités de patrimoine,
ont augmenté. Notre combat en matiere de
fiscalite, c'est de défendre l'idée qu'il faut avoir
suffisamment de recettes pour assumer les
fonctions du service public et de la sécurité
sociale de |'Etat, mais aussi pour lutter contre
ces inégalités qui deviennent énormes. Quand
on voit combien de milliards ont été détruits par
un crash boursier, on mesure a quel point les
plus nantis ne vivent pas dans le méme monde
que la majorité des citoyens de notre pays.
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et la CSC a été un acteur de propositions alter-
natives. Aujourd’hui, c'est une réalité puisque la
sécurité sociale est financée a peu prés a 50%
par les contributions prélevées sur les salaires et
a50% par d’autres moyens (dotation d'équilibre,
TVA ou financement alternatif).

Progressivement, la sécurité sociale est devenue
le principal poste de dépenses et de recettes de
I'Etat, d’ol une pression constante sur elle. A cet
égard, lerole de la CSC est de rappeler sans cesse
qu'il faut financer les autres missions de |'Etat et
donc réélargir 'enveloppe de ce qui arrive dans
les recettes de |'Etat si nous voulons, a la fois,
desserrer ['étau sur la sécurité sociale, financer
les services publics et garantir un niveau de
bien-étre a la majorité de la population.
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L’emploi

Repenser l'approche
de 'emploi

M.-H.S.: Les années 1980 ont été marquées par
des restructurations massives qui ont modifié
la conscience de ce qu'était un travailleur; la
fierté du travailleur ouvrier a été vraiment tres
malmenée par les restructurations de tous les
secteurs industriels. Toutes les politiques de
'emploi qui ont été menées visaient a retourner
a la situation d’avant. Quand on prend un peu
de recul, on s'apercoit qu'on ne revient jamais a
la situation d'avant. Nous devons donc aborder
les questions d'emploi de maniere différente.
Dans les années 1970 et 1980, il y avait de
grandes collectivités de travail. Aujourd'hui, on
a de l'emploi et du travail, dans une économie
de PME: beaucoup de travailleurs sont indivi-
dualisés, sont seuls ou dans de toutes petites
entreprises. Notre enjeu syndical est de garder
tout le monde a bord. En néerlandais, on dit:
«Alle hens aan dek en iedereen aan boord».
Ce sont de belles expressions pour dire que
notre boulot, c’est, comme pour la sécurité
sociale, prendre conscience que notre travail
d'aujourd’hui aura peut-étre une autre forme
demain. Nous avons toujours nourri 'ambition
de couvrir 'ensemble du monde du travail. On
a mené des débats internes importants pour
savoir si nous devions continuer dans cette
direction ou pas. Lors de chaque congres, nous
avons réaffirmé que nous voulions continuer
a couvrir l'ensemble des situations de travail.
Pour nous, ce sont des dimensions importantes.
Lors de notre dernier congres, des travailleuses
sans papiers ont livré leurs témoignages. C'était
l'une des premiéres fois. Cela redit l'importance
pour la CSCde couvrir 'ensemble des situations
de travail.

Taux d’emploi et emploi
de qualité

M.-H. S.: Les questions de travail et d'emploi
restent des questions centrales pour la CSC. On
n'a jamais contourné la question de 'emploi
dans les débats sur le revenu a vie, l'alloca-
tion universelle, etc. Nous sommes toujours
restés convaincus que le travail est un revenu
qui permet, d'une part, de vivre dignement et,
d’autre part, d'avoir une place dans la sociéte,
d'étre reconnu comme individu au sein d'un
collectif. Nous avons aussi beaucoup travaillé
sur la qualité de 'emploi. Cela a été une singu-
larité de la CSC. Toutes les affiches pour les élec-
tions sociales sont empreintes des questions de
qualité de l'emploi.

Si l'on regarde vers l'avenir, on voit que le
rapport au travail change. Le travail reste une
valeur importante pour une trés large majo-
rité d'adultes, mais ceux-ci sont aussi marqueés
par ce qu'ils ont connu dans les générations
précédentes. Quand, enfant, on avécu dans une
famille ou les parents ne travaillaient pas, le
rapport au travail est plus difficile. Quand on
vient d'une famille dans laquelle 'un des parents
a été éjecté de son entreprise apres trente ans
de bons et loyaux services, on démarre dans la
vie active avec une autre relation au travail. Nous
le remarquons tous les jours. C'est l'une des
raisons pour lesquelles,y compris dans nos rela-
tions avec les employeurs et le gouvernement,
nous attirons toujours l'attention sur le fait que
les mesures prises aujourd’huiauront un impact
important sur les générations futures. Dans un
contexte ou le rapport au travail et le sens du
travail sont en train de se transformer radicale-
ment, nous devons multiplier nos capteurs pour
essayer de voir comment se déroule cette évolu-
tion sans pour autant remettre en question le
fait que l'emploi et le travail restent, pour beau-
coup d'entre nous, des éléments structurants.



M.L.:Un élémentimportant qui nous a orientés
davantage vers la question de la qualité de 'em-
ploi est 'apparition de la notion de productivité,
dans le débat économique, socio-économique
et méme syndical. Dans les années 1970, nous
avons connu une crise pétroliére trés impor-
tante. Elle a marqué le début de la globalisa-
tion de 'économie. Dans la deuxiéme moitié des
années 1970 et au cours de la décennie suivante,
la concurrence internationale s'est accrue. Peu a
peu, la notion de productivité s'est invitée dans
les discussions et les négociations. Cela renforce
la pression sur les travailleurs qui subissent
davantage de troubles musculosquelettiques, de
pression psychologique et psychique. C'est pour-
quoi nous pensons qu'il ne faut pas uniguement
s'intéresser au nombre d'emplois, mais aussi a
la qualité de 'emploi. Le fait qu'au sein d'un
ménage, de plus en plus de parents travaillent
tous les deux, implique qu'ils doivent aussi
pouvoir tenir le coup pour combiner une vie
privée et professionnelle. Cette autre dimension
a été intégrée dans les réflexions de la CSC et
ces enjeux ont fait 'objet d’une attention forte
de la CSC dés les années 1970 et 1980.

M.-H. S.: Un autre fait marquant concerne le
taux de chomage et le nombre de travailleurs
malades. Depuis les années 1980, nous n'avons
jamais connu un niveau de chomage aussi bas
et un nombre de malades au travail qui dépasse
le nombre de chomeurs. Toute l'attention que
nous avons portée, depuis les années 1980, a
la question de la qualité du travail revient avec
encore plus d’acuité aujourd’hui: le travailleur
ne peut pas étre un outil!

| Emploi et précarité

M.-H. S.: Jusque dans les années 1980 et 1990,
la précarité était essentiellement liée au fait
d'avoir du travail ou de ne pas en avoir et d'avoir
un bon salaire ou pas. Aujourd’'hui, avec la crise
énergétique, on constate que trois personnes
qui travaillent au méme endroit avec le méme
revenu peuvent se retrouver dans des situations
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de précarité tres différentes en fonction du fait
qu’elles sont propriétaires ou pas de leur habi-
tation, qu'elles ont ou pas charge de famille,
gu'elles ont ou pas un malade dont elles ont la
charge et doivent prendre soin. Toutes ces situa-
tions nous interpellent beaucoup sur la maniére
d'organiser et de structurer une réponse a ces
éléments de précarité. C'est plus difficile parce
que, sur un méme lieu de travail, les situations
objectives des uns et des autres sont tres diffe-
rentes. Cela nous oblige a développer, ce que
nous le faisons d'ailleurs depuis de longues
années, des collaborations avec des organismes
de lutte contre la pauvreté par exemple, pour
voir comment, ensemble, nous pouvons identi-
fier les leviers pour sortir de ces situations de
précarite.

M. L.: Ces phénomeénes ont déja commence
dans les années 1980. L'économie libérale fonc-
tionne sur base de déséquilibres. Or, quand il y
a désequilibre, on peut rechercher un marcheé
et se faire concurrence. Dans la recherche de
marchés basés sur des déséquilibres, dans les
années 1980 et 1990, un choix presque politique
et fortement influencé par l'économie de ne
pas intervenir dans le systéme économique a
été fait. On laisse aller 'économie parce que
'économie est capable de se régénérer et de
se stabiliser a nouveau. Nous avons vu, a cette
époque-la, que des emplois a faible revenu
étaient créés, parfois méme encouragés et
soutenus par les gouvernements. En Allemagne,
certains travailleurs avaient un salaire tres bas
voire indécent. A la méme époque, en Belgique,
on a vu apparaitre les «hamburger-jobs», des
emplois a faible valeur ajoutée. Il s'agissait de
services que l'on rendait au consommateur. Or,
les consommateurs en question sont aussi des
travailleurs qui n'ont pas forcément beaucoup
de moyens. Le service devait donc étre le moins
coliteux possible. Congus initialement par le
ministre Vandenbroucke pour réguler le travail
au noir, les titres-services s'inscrivent dans
cette veine. Les salaires sont restés assez bas
ettrop bas pour pouvoir vivre dignement. Quand
quelgu’'un gagne moins que le salaire minimum
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ou un salaire qui ne permet pas de faire face
au colt de la vie, on n'est pas dans un systeme
solide et durable. Malheureusement, ce constat
n‘empéche pas que ce type de systéeme continue.
Aujourd’hui, en Belgique, nous avons un systeme
de bas salaires, mais nous essayons d'adoucir le
fait que le salaire est trop bas avec un bonus a
'emploisocial et un bonus a l'emploifiscal, dont
les subsides sont ponctionnés dans la fiscalité
et la sécurité sociale. En d'autres termes, on a
besoin de l'Etat ou de la sécurité sociale pour
pouvoir maintenir ce systéme intact.

Dans ce type de marché de l'emploi, on gele
presque la possibilité d'avoir des négociations
libres parce qu'il y a une forme de complicité
entre le systeme économique et le systeme poli-
tigue. En tant qu'organisation syndicale, nous ne
sommes pas toujours en mesure de corriger et
d'ajuster les mesures. Au début, beaucoup des
gens avec des bas salaires travaillaient dans des
secteurs non syndiqués. La CSC s'est alors saisie
de la question de la défense des travailleurs du
secteur des titres-services. Certaines centrales
de la CSC n'étaient pas intéressées, d'autres
bien. Les derniéres estimaient que méme si ces

travailleurs représentaient un petit groupe, ils
méritaient d'étre défendus.

M.-H. S.: Nous continuons a nous adapter aux
nouvelles formes de travail. Il y a quelques
années, nous avons décidé de soutenir et
défendre les freelancers, des indépendants
sans personnel. Aujourd'hui, un service syndical
existe et est a leur disposition. Avec la multi-
plication des petites et moyennes industries
(PMI), nous avons par exemple développé des
initiatives de syndicalisme de zoning ou nous
mettons les déelégues des différentes entreprises
de zoning en lien les uns avec les autres parce
qu'ils sont interdépendants. Aujourd’hui, si l'on
se penche sur la mobilité, sur les déplacements
des travailleurs, sur la structuration des horaires,
il est plus pertinent de le faire sur un zoning.
C'est la que l'on s'apercoit qu'il y a des activités
qui dépendent les unes des autres. Au final, les
défis restent les mémes, mais on les traduit en
fonction des réalités du monde du travail d'au-
jourd’hui. Michel Molitor disait toujours: «Le
syndicalisme, c'est d’abord une pratique de
terrain. On s'adapte aux pratiques de terrain et
puis on structure notre action sur cette base-la».

Un syndicalisme de valeurs

| Lincarner au quotidien

M-H.S.: Lesvaleurs, on les a toujours réaffirmeées.
Au début des années 1990, la société était trés
polarisée et on a di réaffirmer, comme on le fait
régulierement, des valeurs d'inclusion de tout le
monde. Quand l'extréme droite a commencé a
monter, on a pris des décisions et on a affirmé
que les valeurs formaient un socle fondamental.
En mai 2023, lors du congrés de la Confédération
européenne des syndicats (CES), nous travaille-
rons pour la premiere fois sur une charte des
valeurs du syndicalisme européen. Ce n'est pas

innocent. La situation politique actuelle, dans
beaucoup de pays qui nous entourent, remet
ces valeurs en question: les valeurs d'ouverture,
d'accueil des migrants, les valeurs entre ce qui
compte vraiment et ce qui compte moins, entre
ceux qui sont soumis aux déréeglements clima-
tiques et ceux qui ne le sont pas.

La deuxieme valeur qu'on a toujours défendue a
la CSCest I'émancipation. Celle-ci est aussi impor-
tante, quand on travaille avec des travailleurs de
zonings ou avec des freelancers. Il ne s'agit pas
de leur dire quel doit étre leur statut parce que



nous reconnaissons qu'ils peuvent choisir d'étre
indépendants ou salariés, mais de leur dire qu'ils
ont des droits et que l'on ne peut pas les consi-
dérer comme des outils. Notre boulot est de leur
donner les moyens de faire valoir leurs droits.

La dynamique des valeurs s'incarne au quoti-
dien. Quand nous avons travaillé sur la diversite,
nous avons eu des débats importants avec les
équipes syndicales, sur le port du voile dans les
services publics par exemple. Nous avons essayé
d’outiller les équipes syndicales pour qu’elles
se sentent a l'aise avec l'intégration de la diver-
sité. La dimension «valeurs», cruciale pour nous,
n'est pas désincarnée du travail quotidien: elle
n'a de sens que si elle s'intégre aussi dans un
combat au jour le jour.

| Le travailler en interne

M.-H.S.: 1l nous a été demandés quelles étaient
les valeurs qui fondaient notre action syndicale
et de les rappeler systématiquement. Nous
avons, par exemple, mené des combats contre le
harcélement. Avec la loi contre le harcélement,
nous nous sommes rendus compte qu’'on devait
l'incarner aussi dans nos propres organisa-
tions. Nous avons ainsi organisé regulierement
des actions, établi une charte sur la diversité
et contre le harcelement qu'on a signée avec
'ensemble des délégations syndicales dans nos
propres organisations. La question des valeurs
est également abordée lors des quatre années
de formation suivies par les délégués syndicaux.

Un autre exemple concerne les débats sur le
rajeunissement des equipes syndicales. Ce sont
des débats sur les valeurs. Dans une équipe
syndicale, un délégué expérimenté fait-il un
pas de coté pour laisser la place a quelqu’un
qui arrive et qui bouscule la maniére de faire
du syndicalisme tout en étant aussi légitime que
lui pour représenter les travailleurs?

La question des valeurs s'inscrit aussi dans les
discussions que nous menons aujourd’hui avec
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d’autres organisations syndicales européennes
sur des chartes antifascistes ou des mobi-
lisations de solidarité. Quand le siége de la
Confederazione Generale del Lavoro, en ltalie,
a été attaqué par l'extréme droite, nous devions
réagir et nous 'avons fait. Cela se marque aussi
par des prises de distance avec d'autres organi-
sations, parfois quand nous avons l'impression
que leurs valeurs ne sont plus ce qu’elles ont été.

M. L.: Ou leur manque de valeurs...

M.-H. S.: En effet. Nous avons interrompu nos
relations avec certaines organisations parce
que nous estimions que nous n'étions plus en
phase. Les valeurs ne sont pas figées; elles ne
sont pas acquises une fois pour toutes. On doit
pouvoir les remettre régulierement sur le tapis
pour s'assurer qu'elles résistent toujours bien
a l'épreuve des faits.

M. L.: Travailler sur les valeurs est une tache
quotidienne, avec des petits pas pour ne pas
perdre le fil, le contexte ou le cadre. Cela fait
partie de notre organisation, méme si ce n'est
pas toujours facile.

M.-H. S.: Lactualité peut soit aider soit rendre
les choses difficiles. Il faut recréer a chaque fois
un consensus autour d’'une situation donnée et
voir comment on peut le faire en bonne intel-
ligence. On a évoqué le congrés de 1994 sur les
valeurs. Il faisait suite aussi au «dimanche noir»,
le dimanche d'élections qui a marqué l'émer-
gence du Vlaams Blok. A l'époque, la CSC a pris
des décisions tres fortes. Elles sont toujours
appliquées aujourd’hui et j'espere qu’elles le
seront encore longtemps. Nous avons été atta-
queés en justice en raison d'exclusions d’affiliés
et de contradictions de valeurs, notamment
avec des partis d'extréme droite. Nous avons
gagne ces proces et cela a renforcé nos valeurs,
précisément parce que nous les avions décrites
et que nous avons ainsi pu montrer que lors
d'un conflit de valeurs, on peut étre dans des
modeles trés differents. Nous ne voulions pas
affilier et syndicaliser a n'importe quel prix.
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Le lien au politique

M. L.: Lorsque j'ai commencé a la CSC dans les
années 1980, c'est le gouvernement Martens qui
était a la manceuvre. Le CVP était toujours «au
milieu du lit» comme on dit. On a eu aussi des
gouvernements de coalition entre socialistes
et libéraux. Mais depuis les années 1990 et
surtout les années 2000, la vie politique s'est
fragmentée. Il y a beaucoup plus de partis et
on voit que les partis les plus importants de
'époque ont commencé a perdre une grande
partie de leur force politique.

Je crois que ce qui sauve la Belgique, c'est le
fait que, chaque fois ou presque, nous avons
des gouvernements de coalition. L'homogénéité
ou, dans ce cas, I'hétérogénéité peut faire toute
la difféerence. Pourquoi avons-nous gardé une
solidarité solide au sein du systeme de sécu-
rite sociale malgré la vision néolibérale qui
s'est imposée il y a 20 ans? J'ai presque envie
de dire que ce n'est pas grace aux politiques
mais bien malgré eux. Parce qu’il n'y avait pas
de consensus pour attaquer la solidarité de la
sécurité sociale; parce que plusieurs tendances
ont essayé de maintenir un équilibre. Le gouver-
nement Michel a été une exception parce qu'il
était vraiment a la droite du centre. Il a fait des
choix qui manquaient, selon nous, d'un peu
déquilibre. Mis a part le gouvernement Michel,
les autres gouvernements ont maintenu le
systéme de sécurité sociale plus ou moins intact.

M.-H. S.: Cela nous conforte dans les choix que
la CSC a posés dans les années 1970 de prendre
de la distance par rapport a l'un ou l'autre parti
politique. Nous souhaitions avoir des relations
avec 'ensemble des partis politiques au départ
de notre vision de la société. Ce choix-la, il
nous apparait aujourd'hui plus pertinent que
jamais. Dans les pays qui nous entourent, on
voit qu'il existe une volonté d'avoir un rapport
de plus en plus direct entre leaders et popula-
tion. Pour faire cohésion dans une société, et
C'est le point de départ de la sécurité sociale

et du droit du travail, nous avons besoin de
corps intermédiaires solides qui rassemblent
des personnes d'origines tres differentes et les
font délibérer. Aujourd’hui, on parle beaucoup
de démocratie délibérative, des G 1000. Mais une
assemblée syndicale n'est rien d'autre qu'un
G 1000 avant la lettre. Le travail syndical est,
par définition, un travail ou l'on rassemble des
travailleuses et des travailleurs pour évoquer un
théme déterminé, pour favoriser la délibération
et pour construire une position commune. Ce
travail, on le faisait hier et on continue a le faire
aujourd’hui, méme si les formes peuvent étre
difféerentes. On n'échange plus nécessairement
dans le cadre d’assemblées d'usines parce que
les usines ont changé de forme et qu'elles se
sont décentralisées. La configuration change et
nous oblige a multiplier les canaux d'interac-
tion avec nos affiliés et nos militants. Mais, le
processus reste le méme: c'est un travail de mise
en forme collective.

La ou la politique se base sur un désenchante-
ment de la situation en présentant des solutions
noires ou blanches comme seules alternatives,
notre valeur ajoutée est de recréer du collectif,
de mettre de la nuance, d'introduire de la
profondeur dans ce qui se fait et de montrer
qu'il y a des voies possibles qui ne sont pas
des voies extrémes. Des voies claires autour du
sens du travail, du bien-étre au travail, de la
protection sociale, mais coconstruites avec les
travailleuses et les travailleurs. Ce n'est pas pour
rien non plus que ceux-ci s'affilient a une orga-
nisation syndicale, alors qu'ils ne le font pas, ou
dans une moindre mesure, a un parti politique.
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La concertation sociale

Plus solide
qu’elle n'y parait?

M. L.:On ne peut pas ignorer qu'il y a différents
aspects a la concertation sociale. J'ai souvent
l'impression qu’'on ne regarde que le sommet de
l'iceberg, a savoir le groupe des dix ou la concer-
tation informelle interprofessionnelle. Certes,
cette concertation ne parvient pas toujours a
nouer des accords mais la concertation sociale,
elle se passe aussi au niveau du Conseil national
du travail (CNT), du Conseil central de 'économie
(CCE), des commissions paritaires, des entre-
prises, etc. Cette partie de la concertation sociale
est visible pour nous mais pas pour les médias
parce que ce n'est pas jugé intéressant. Ce n'est
pas parce que nous n'avons pas d'accord inter-
professionnel, que le reste ne continue pas a
fonctionner. Au contraire, nous avons toujours
eu, grace a cette partie invisible, un socle solide
pour la concertation sociale. Malgré les oppo-
sitions dans le cadre des accords interprofes-
sionnels, des ententes restent donc possibles a
d’autres niveaux.

L'adapter a la réalité d’aujourd’hui

M.-H.S.: Aujourd’hui, je crois que l'une des diffi-
cultés de la concertation sociale, c'est que le
monde a changé. Il faut qu’on intéegre le fait que
la croissance antérieure s'est faite sur le pillage
de la terre sur laquelle on vit. On doit définir
autrement les contours de la concertation
sociale. Le conservatisme est trés fort du coté
du patronat parce que c'est une remise en ques-
tion évidente de toutes ses équations écono-
miques de base. C'est une difficulté majeure de
la concertation aujourd’hui. Définir des horizons
de la concertation sociale de demain, c’est aussi
remettre en question la maniére dont certains
acteurs l'appréhendent aujourd’hui. Un autre
élément est lié au fait que nous sommes plus
dépendants de ce qui se passe au niveau euro-
péen. Quand on fait un marché unique, cela a

des conséquences. Quand on vote une direc-
tive sur des salaires minimums en Europe, cela
a aussi des conséquences. Nous devons inté-
grer ces dimensions-la. Réciproquement, les
dynamiques territoriales qu'on évoquait tout a
I'heure doivent aussi étre intégrées.

Au niveau de la Belgique, beaucoup de compé-
tences ont été transférées aux Régions. On doit
accepter qu'il y ait des accords qui se nouent
au niveau régional. Ils n'ont pas la méme portée
que les accords nationaux puisqu'ils ne portent
pas sur le droit du travail par exemple; ils n'en-
gagent donc pas les interlocuteurs sociaux de
la méme maniere. Ils créent plutot un climat
de confiance et un climat qui permet a ['éco-
nomie de se développer. Au sein de la CSC, nous
nous sommes organisés pour pouvoir échanger
entre collegues des différentes régions, pour
voir comment nourrir un modéle commun.
On va devoir le faire de plus en plus a l'avenir
puisque la concertation régionale se développe.
On s'est a la fois adapté a l'élargissement d'en
haut, au nécessaire élargissement des processus
de concertation la oU ils existent et aussi a l'in-
tégration des processus territoriaux qui existent
dans les régions.

Elargir la concertation sociale?

M.-H. S.: Prenons deux exemples concrets. La
question des tensions sur le marché du travail
avec, en 2023, un nombre plus important de
malades au travail que de demandeurs d'emploi,
suppose que les interlocuteurs sociaux s'inter-
rogent. Notre conviction, c'est qu'une logique de
sanctions de retour au travail ne marche pas;
mettre davantage de pression ne va rien donner.
Un nouvel équilibre des forces s'est installé
entre les travailleurs et les employeurs. Il faut
qu'on puisse discuter de ces questions autour
d'une table, peu importe laquelle, que ce soit
le groupe des dix, que ce soit le CNT, ... Mais, il
faut pouvoir aborder cela.
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La transition écologique et les déréglements
climatiques sont un deuxiéme exemple. Etre
autour de la table avec un interlocuteur patronal
qui continue a dire que tout ce qui se passe en
dehors ne l'intéresse pas tout en demandant
plus de subventions ne fonctionnera pas. Nous
sommes confrontés a un double choix: soit on
décide d'intégrer des acteurs environnementaux
dans les dynamiques de concertation sociale -
certains l'ont fait au niveau régional -, soit ce
sont les acteurs traditionnels qui intégrent ces
enjeux. Le premier choix n'est pas facile. Nous
sommes aujourd'hui au Conseil fédéral du déve-
loppement durable. Les tensions y sont impor-
tantes, en particulier entre le monde patronal
et les associations environnementales. Pour ce
qui est du deuxieme, nous l'avons fait en partie
puisque nous avons eu un congres en 2019 sur
la transition juste et sur ce que cela veut dire
pour la CSC.

Cependant, on ne peut pas mélanger tous les
roles. Le notre est de représenter les travailleurs.
Peut-étre que l'un des enjeux de la concerta-
tion sociale pour l'avenir est de réfléchir a ses
acteurs et a la facon dont ils peuvent s'engager.
Lengagement des acteurs autour de la table
est un point important. Lorsque 'on signe un
accord, le lendemain matin, il sS'applique a l'en-
semble des entreprises et des organisations de
ce pays. Il faut donc des acteurs quiont la méme
force d’engagement que celle que nous avons.
Cela se construit.

| Une lutte continue

M.-H. S.: En Belgique, nous avons un taux de
couverture des conventions collectives qui
dépasse les 90%. En Hongrie, quand Viktor
Orban est arrivé au pouvoir, l[a premiere chose
qu’il a faite pour éviter de s'attaquer de front
aux organisations syndicales, a été de déclarer
son intention de ramener le taux de couverture
des conventions collectives a la moyenne euro-
péenne qui est de 70%. Or, la Hongrie avait un
taux de couverture des conventions collectives

extrémement important. Dés que l'on touche au
taux des conventions collectives, on isole les
travailleurs et les travailleuses.

M. L.: Et on brade les conditions de travail des
gens. Depuis dix ans, une notion nouvelle est
apparue: la durabilité: écologique, climatique,
mais aussi socio-économique ou sociétale.
Peut-on avoir une société inclusive? Les gens
peuvent-ils participer et, en contrepartie, étre
davantage respectés au sein de la sociéte?

M.-H. S.: La solidarité est la plus-value d'une
négociation interprofessionnelle dont le fonde-
ment est de créer un socle minimum au-dessus
duquel les uns et les autres peuvent avancer. Si
ce socle n'existe pas, c'est le «chacun pour soi»
et dans un pays comme la Belgique qui compte
énormément de PME, cela implique qu’on exclut
dans les faits une grande partie des travailleuses
et des travailleurs.



Réaffilier

Une désaffiliation
generalisee

M. L.: En Europe, a l'une ou l'autre exception
prés, il y a une régression de l'affiliation dans
toutes les organisations syndicales. Quand
je vois le nombre d’'affiliations déclarées par
les organisations syndicales au niveau de la
Confédération syndicale internationale (CSI), de
la CES ou du Trade Union Advisory Committee
(TUAC), qui est quand méme la Commission
syndicale consultative auprés de I'OCDE, dont
les pays membres sont parmi les plus déve-
loppés, le syndicalisme régresse et diminue
partout. Si nous faisions des analyses pour
connaitre les causes de ce phénomeéne, elles
auraient certainement beaucoup de points
communs. Mais, nous n'avons, jusqu’a présent,
pas encore trouve la recette pour renverser cette
situation. Je crois que 'émancipation qui, pour
nous, est trés importante dans la société, a fait
que les citoyens pensent qu'ils sont en capacité
d'agir avec leurs propres forces. Il y a aussi des
jeunes qui sont sur le marché de l'emploi et qui
éprouvent de plus en plus de difficultés a (re)
trouver un emploi stable. Or, dans de nombreux
pays en Europe, on ne peut s'affilier a une orga-
nisation syndicale que sil'on a un contrat stable.
Nous avons plusieurs systemes de syndicali-
sation et de structures syndicales en Europe
et nous ne croyons pas que la Belgique soit
un modele. En Allemagne, on est affilié a une
organisation syndicale, IG METAL par exemple, a
partir du moment ou l'on a un contrat avec un
employeur du secteur en question. Aussi long-
temps que l'on reste un travailleur flexible ou un
intérimaire, on ne peut pas se syndiquer. C'est
pareil en Angleterre ou l'affiliation est basée
sur la fonction, sur le secteur, sur l'activité. En
Belgique, aux Pays-Bas et également en France,
le systéme est difféerent. Nous constatons malgré
tout que le systéme est sous pression partout,
peu importe les structures.
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M.-H.S.: Cela fait plus de 25ans qu’on publie nos
données d'affiliations de maniére transparente.
Chacun peut donc suivre d'année en année les
données d'affiliations, qu’elles montent, ou
qu'elles descendent. La transparence sur notre
fonctionnement fait aussi partie de nos valeurs.

| Diversifier les stratégies

M.-H. S.: Aujourd’hui, les collectifs de travail
changent de nature et le contact avec les affi-
liés constitue un vrai enjeu. C'est pourquoi
nous avons mis en place un service pour les
intérimaires, les freelancers, les travailleurs du
secteur des titres-services. Les portes d'entrée
a la CSC se font aussi sur base de thématiques
pour lesquelles certains travailleurs marquent
un intérét. Par exemple, beaucoup de travail-
leurs assistent a des assemblées sur le theme du
stress au travail parce que le theme les intéresse,
et ils s'affilient ensuite.

Lautre enjeu est de garder un contact individuel
avec nos affiliés. On travaille, par exemple, sur la
fierté des equipes syndicales. Il est tres frappant
de voir comment les délégués, qui sont élus lors
d'élections sociales, gagnent en fierté grace au
fait qu'ils font partie d'une équipe syndicale.
On remarque que, partout, ce qui importe, c’est
'équipe syndicale. Il faut innover continuelle-
ment concernant les types d'équipes syndicales
que l'on crée et lamaniére d’entrer en contact les
uns avec les autres. Cela nous oblige a remettre
regulierement l'ouvrage sur le métier. On revient
toujours aux mémes fondamentaux: comment
créer et garder le contact et quels sont les bons
capteurs pour saisir les évolutions du monde du
travail? Au plus on est proche des travailleurs et
des travailleuses, au plus on est en capacité de
saisir ce qui peut apparaitre comme étant des
signaux faibles au départ mais qui deviennent
en fait importants par la suite. ||



	_Hlk134515907
	_Hlk134638148
	_Hlk134638478
	_Hlk134638516
	_Hlk134638724
	_Hlk134638743
	_Hlk134638760
	_Hlk134638783
	_Hlk134638857
	_Hlk134638880
	_Hlk134638902
	_Hlk134638946
	_Hlk134638966
	_Hlk130421202
	_Hlk130421235
	_Hlk130421255
	_Hlk130421296
	_Hlk130421332
	_Hlk130421403
	_Hlk134642475
	_Hlk134642501
	_Hlk134642524
	_Hlk134642547
	_Hlk134642563
	_Hlk130421494
	_Hlk130421514
	_Hlk130421539
	_Hlk130421566
	_Hlk134642739
	_Hlk130421603
	_Hlk130421659
	_Hlk130421678
	_Hlk134642808
	_Hlk130421699
	_Hlk134642859
	_Hlk130421719
	_Hlk134642879
	_Hlk130421738
	_Hlk130421757
	_Hlk134642930
	_Hlk130421777
	_Hlk134642946
	_Hlk130421631
	_Hlk130421840
	_Hlk130421869
	_Hlk134643236
	_Hlk134643261
	_Hlk134639577
	_Hlk134639595
	_Hlk133245954
	_Hlk134639617
	_Hlk134639637
	_Hlk134639736
	_Hlk134639752
	_Hlk134639768
	_Hlk134639809
	_Hlk134639856
	_Hlk134639872
	_Hlk134639895
	_Hlk134639924
	_Hlk134639972
	_Hlk134639990
	_Hlk134640010
	_Hlk134640028
	_Hlk134640103
	_Hlk134640131
	_Hlk134640149
	_Hlk134640173
	_Hlk132230491
	_Hlk134640743
	_Hlk134640773
	_Hlk134640806
	_Hlk132230449
	_Hlk134640832
	_Hlk134640865
	_Hlk134640897
	_Hlk134640909
	_Hlk134640933
	_Hlk134640947
	_Hlk134640973
	_Hlk132230242
	_Hlk134641547
	_Hlk134641561
	_Hlk132230026
	_Hlk132229907
	_Hlk132229823
	_Hlk134641682
	_Hlk132229788
	_Hlk132228571
	_Hlk132228644
	_Hlk132228599
	_Hlk134111437
	_Hlk134685104
	_Hlk134685122
	_Hlk134685373
	_Hlk134685389
	_Hlk134685414
	_Hlk134685436
	_Hlk134685500
	_Hlk134685517
	_Hlk134685529
	_Hlk134685543
	_Hlk134685582
	_Hlk108117904
	_Hlk133164734
	_Hlk133340063
	_Hlk133144344
	_Hlk133411154
	_Hlk133411178
	_Hlk133411202
	_Hlk133411270
	_Hlk133411289
	_Hlk133411344
	_Hlk129338934
	Préface
	Introduction
	Quel(s) angle(s) d’approche ?
	Quelle chronologie ?
	Réunir le regard 
de l’historien·ne 
et des syndicalistes
	Une histoire 
à plusieurs entrées
	Quelles sources ?
	Perspectives…







	Histoire sociopolitique
	Regard 
rétrospectif 
sur la décennie
1970-1981
	Le cadre sociopolitique 
et économique
	1970 : la Belgique 
entame son processus 
de fédéralisation 
	Crise conjoncturelle 
ou structurelle ? 
	Les politiques publiques 
	Les interlocuteurs sociaux 
et la pratique 
de la concertation sociale
	« Révolutionnaires 
dans l’évolution » 
	Les accords interprofessionnels 
	Un regard rétrospectif 


	Construire les balises 
de l’action syndicale
	La CSC, Responsable 
de l’avenir (1968) 
	La déclaration de principe de la CMT (1968) 
	Les options fondamentales du MOC-ACW (1978) 


	Une croissance continue 
(1970-1981)
	Les congrès : 
des jalons pour construire 
le projet d’un syndicalisme solidaire
	Renforcer la démocratie économique et la participation (1971 et 1974) 
	La sécurité sociale (1972) 
	La répartition 
des revenus (1975) 
	« Une économie 
au service de l’homme 
et de la société » (1980) 


	Un moment de fête 
autour de La Cité (1975, 1980)
	Faire face à la crise
	« Programme 
pour un plein et meilleur emploi » (13 avril 1976) 
	Les grèves tournantes interprofessionnelles 
du vendredi (1977) 
	Le rallye de l’autogestion (1979) 


	Une décennie qui interpelle 
le mode d’action du syndicat

	Le service syndical
des femmes


	Le Statut de la travailleuse (1968) 
	La bataille pour l’égalité salariale
	La bataille pour l’égalité dans l’assurance chômage
	La place des militantes 
dans la CSC 
	Interlude : 
la fête de La Cité 
(11 octobre 1980)
	Garantir la représentation des femmes


	Construire un réseau Femmes 
	La Commission du travail des femmes (1975)
	Les 11 novembre : 
la Journée des femmes
	Femmes contre la crise : opposer un front 
de résistance
	Le Comité de liaison 
et de solidarité


	Promouvoir l’égalité partout 
	Les actions positives : 
une stratégie payante ?
	Flexibilité, temps partiel 
et travail de nuit : les femmes perdent toujours plus !
	Plus de crèches, 
mais aussi un statut professionnel 
pour les gardiennes !
	Les 8 mars des Femmes CSC


	Les années 2000 : 
basculements et continuités 
	La représentativité 
des femmes dans 
les structures syndicales
	La Charte de l’égalité 
des femmes et des hommes dans le syndicat
	Plus de déléguées 
en entreprise : 
un éternel combat !
	Genrer l’inégalité salariale dans les entreprises pour la combattre



	Du service syndical
des travailleurs
migrants au service Diversité
	Répondre aux besoins spécifiques des immigrés (1947)


	Les élections sociales
	Une organisation à deux niveaux (1970)
	Agir en réseau
	L’opération de régularisation des travailleurs clandestins (1974)
	Le statut du travailleur étranger (1975)
	À chaque nationalité, 
des problèmes spécifiques
	Éliminer les discriminations dans toutes les législations !
	Des propositions radicales : le retour forcé au pays ?
	La rencontre nationale 
du 10 décembre 1978


	Belges et immigrés, solidarité ! (1980)
	La lutte contre le racisme, l’antisémitisme 
et la xénophobie
	Pas à pas, 
le Statut se réalise
	La politique d’immigration du gouvernement Martens-Gol (1982)
	Une orientation 
de plus en plus socioculturelle
	Un bilan en forme 
de questionnement (1987)
	La CSC 
face à l’extrême droite


	Du service Migrants au service Diversité (2000-2013)
	Lutter contre 
la discrimination
	Nouvelles migrations 
et diversité (2008)
	Construire des droits 
du travail pour 
les sans-papiers




	Résister 
malgré tout ? (1981-1988)
	Le tournant néolibéral
	Les congrès : 
un temps d’arrêt pour définir l’orientation syndicale
	« Orientations et stratégies face aux nouvelles technologies », 12 mars 1983
	« Syndicalisme, démocratie et solidarité », 
24-27 avril 1985
	Le Congrès d’évaluation « Continuer à construire ensemble », 27 juin 1987


	La CSC entérine le fait régional 
et communautaire
	Le Comité régional wallon (CRW)
	Le Comité régional bruxellois (CRB)
	Les compétences communautaires
	La révision des statuts 
de la CSC (1984)


	La CSC face à la politique 
du gouvernement Martens-Gol (1981-1988)
	Concertation 
ou consultation 
avec le gouvernement ?
	La campagne « Point vert. Non à la vie chère ! »
	La CSC appelle 
à une manifestation nationale interprofessionnelle 
(27 mars 1982)
	Le Pacte sur l’emploi, une déclaration d’intention à préciser ! (1982)
	Les mesures 
sont nécessaires, 
mais elles doivent être équilibrées


	Le plan d’assainissement 
des finances publiques (1984)
	Renouer avec la liberté 
de négociations collectives
	Retour aux racines du syndicalisme chrétien (1886-1986)
	100 ans de syndicalisme chrétien, un défi quotidien
	Changement d’équipe, changement de cap (1987)


	Propos d’étape

	D’un service syndical des jeunes au mouvement « Jeunes CSC »
	La syndicalisation des jeunes : 
des synergies avec la JOC



	À un partenariat asymétrique : ACV-KAJ/VKAJ, CSC-JOC/F 
	Structures et représentation 
des jeunes au sein de la CSC 
	Les rencontres nationales : 
entre être et agir, le dire et le faire 
	Un mouvement de jeunes 
à part entière 
	L’ambition des années 2000 : davantage porter la voix 
des jeunes 
	Les jeunes 
et la dynamique des projets 
	Et si on alternait travail et formation ? Les « 2 X 20 heures » 
	Le mouvement étudiant-CSC 
	La priorité des priorités : l’emploi 
	Un chômage de masse et premières mobilisations 
	Ras-le-bol du chômage ! 
	Partenaire dans les mobilisations des jeunes pour l’emploi 
	Mieux vaut un travail même temporaire que pas de travail du tout 
	Des politiques d’emploi avec peu d’effets pour les jeunes 
	Les effets 
d’une pression intense 




	1988-1997 
Le défi : renforcer la solidarité
	Contexte socio-économique 
et politique
	La Belgique fédérale
	La politique gouvernementale 
	La CSC et ses structures 
	Les congrès de 1990 et 1994 
	Les structures syndicales s’adaptent 


	Des combats emblématiques 
	Du Pacte social 
au Plan global 
	La CSC et la modernisation de la sécurité sociale 
	La compétitivité 
des entreprises prime 
sur le social 



	L’action des sans-emploi :


	Une action innovante et multiple
	S’inscrire 
dans les structures syndicales 
	Revendiquer une place 
au sein de la Confédération 
	Une reconnaissance organisationnelle 
	Première assemblée nationale des sans-emploi (31 mars 1981) 
	Un service 
« Action des sans-emploi » 
	Les comités de chômeurs, une nouvelle praxis syndicale 
	La Commission 
des sans-emploi de la CSC 


	La pédagogie du projet 
	Chôm’actif 
	Des droits de base 
	Les mobilisations de Namur en 1984 
	Des combats diversifiés 
	Le projet TORA et les agences locales pour l’emploi (ALE) 
	D’un dispositif d’inclusion 
	Réformer de l’intérieur ? 
	Ou (l’impossible) changement de modèle ? 
	Les titres-services : 
un modèle parallèle 
de mise à l’emploi 


	Réflexions sur le développement de l’Action des travailleurs sans-emploi 

	Syndicalistes un jour, syndicalistes toujours !
	Les groupements de pensionné·e·s, prépensionné·e·s, chômeurs et chômeuses âgé·e·s (PPCA)
	L’initiative liégeoise 



	La CSC prend acte (1980) 
	Vers l’installation 
d’une commission wallonne 
et bruxelloise 
	Préoccupations 
et revendications ? 
	Un programme 
tourné vers l’avenir 
	Les années 2000 : 
une action plus discrète, 
mais qui reste fondamentale 


	Vers 
un syndicalisme 
de base (1998-2007)
	L’État social actif
	Principes 
	Un syndicat favorable 
à une activation conditionnée 
	Le Pacte de solidarité 
entre les générations : 
l’échec d’une vision à long terme 
	Une sécurité sociale sous tension 
	Le défi du vieillissement par le bout de la lorgnette : l’emploi des travailleurs 
et travailleuses âgés 
	L’incapacité des interlocuteurs sociaux à nouer un nouveau pacte 
	La reconstitution du front commun face à l’initiative du gouvernement 
	Tempérer plutôt qu’infléchir l’initiative gouvernementale 
	Informer les membres d’une réforme complexe 
	Une concertation sociale paritaire affaiblie ? 


	Le Congrès de 1998 
comme évènement fondateur :
le syndicalisme de base 
	La porosité du syndicalisme chrétien aux chocs sociétaux 
	Vers un syndicat représentatif, démocratique et actif : le congrès de 1998 


	Introduire les préceptes 
de 1998 dans les structures 
	L’action interprofessionnelle 
de terrain : les GALI 
	Construire du commun dans la composante professionnelle 
	Plus de démocratie 
et de représentativité ? L’exemple du CRW 


	Un combat sans fin : propager l’action syndicale dans les PME 
	Les constats 
	Sensibiliser 
	Les effets 





	Des conquêtes 
par petites touches (2007-2013)
	Crises à tous les niveaux ? 
	Crises gouvernementales 
et prépondérance 
du dialogue social 
	Un mouvement syndical secoué 
	L’aboutissement d’un long combat : 
le statut ouvrier-employé 
	Un processus complexe 
et laborieux 
	La voie juridique pour débloquer le dossier 


	Une priorité : l’emploi de qualité 
	Spécificités régionales 
et communautaires 
dans une vision solidaire 
	Unité et particularismes 
	Le CRB : ancrer 
un syndicalisme urbain 
	Une CSC wallonne qui monte en puissance ? 
	Une CSC francophone en retrait 





	Conclusions
	Rechercher 
une solution équilibrée
	Un syndicat en tensions ?
	Protéger les plus faibles 
et lutter contre 
les discriminations
	Être représentative 
de ses membres
	Un syndicat d’innovations
	Construire la démocratie politique, culturelle, sociale 
et économique







	Approche thématique
	Construire une solidarité européenne 
et internationale
	La CSC et l’Europe
	La CSC dans la Confédération européenne des syndicats (CES)
	Une politique sociale ?
	L’Observatoire social européen
	L’Académie syndicale européenne
	La CSC pour une Europe syndicale
	Le pôle européen 
de développement
	Les conseils syndicaux interrégionaux
	Une cotisation pour la CES ?
	Better regulation watchdog

	Les instances internationales
	De la CISC à la CSI 
en passant par la CMT
	La Trade union advisory committee (TUAC)
	L’Organisation internationale du travail

	La CSC face aux problèmes sociaux internationaux



	Postface
	Annexe ￼
	Annexe ￼
	Annexe ￼


	La CSC 
et ses relais politiques
	Introduction
	Un pluralisme de fait au MOC (années 1970)
	Prise de distance 
des militant·e·s avec le PSC
	Le pluralisme, 
mais surtout le PSC
	Fidélité à la démocratie chrétienne et aventure politique (années 1980)
	Maintenir le lien 
avec les sociaux-chrétiens
	Critique du pluralisme
	Un nouveau mouvement : 
SeP
	Position ambigüe 
face au nouveau parti
	Tensions 
dans les organisations 
et échec de SeP

	Tensions avec le CVP et le PSC (années 1990)
	La nécessité d’un pluralisme
institutionnel au nord du pays
	La difficulté 
à se faire entendre

	Une CSC incontournable (1999-2007)
	Par les accords qu’elle noue
	Par ses relais 
dans la sphère politique

	Un syndicat de propositions 
en temps de crise (2007-2014)
	Appeler à l’action gouvernementale
	Contribuer aux politiques publiques

	Conclusions





	Autour du « C » 
(le deuxième) de « CSC »
	Introduction 
	Être membre 
	Membre croyant 
	La CSC et ses membres croyants (ou pas) 
	La gestion de la diversité dans le monde du travail 
	De la relation à l’Église 
	Du pilier 
	Paysage 
	Comment ça marche ? 
	Controverse 






	L’environnement, une question 
syndicale
	L’environnement : 
une question émergente
	Les options fondamentales du MOC (1978)
	Le dossier énergie 
et le difficile débat 
sur le nucléaire
	L’année européenne 
de l’environnement 
(21 mars 1987 - 20 mars 1988)
	Le congrès de la CSC de 1990 : l’environnement 
est une priorité syndicale
	Les écotaxes, tensions sociales 
ou manipulations patronales ?
	Les options syndicales 
en matière d’environnement
	Des nouveaux droits syndicaux
	La formation, 
le fer de lance 
de la conscientisation
	Les comités régionaux « environnement »
	Un projet phare : 
le Réseau intersyndical 
de sensibilisation 
à l’environnement (RISE)

	La mobilité : un nouveau champ d’action syndicale (2000)
	Mobilisation autour 
du changement climatique (2007)
	L’environnement, c’est notre affaire !





	Formation syndicale 
et éducation permanente
	La FEC 
n’aurait pu exister si...
	Un travail d’accroche
	Les plans de formation 
des militant·e·s
	La formation des permanent·e·s
	L’ouverture de la FEC 
aux autres associations et publics
	La formation du personnel 
de la CSC
	Conclusion





	L’information syndicale :
	Introduction 
	Traduire les orientations 
et la volonté de la CSC 
	Avant les années 1980
	De Au travail à L’Info : au centre, les affilié·e·s ou l’organisation ? 
	Un hebdomadaire 
qui reflète le monde du travail
	Quelle proximité 
avec les affilié·e·s ?
	Rapprochement 
sans unification

	Outiller les militantes 
et militants : Syndicaliste CSC 
	Documenter les permanent·e·s 
	Forger l’image de la CSC 
pour les élections sociales 
et au quotidien 
	Occuper l’espace médiatique 
	Un enjeu stratégique
	Multiplier 
la prise de parole

	En conclusion : 
expertise et lecture critique 
de la société au service de l’action 





	Une histoire 
des services 
juridiques de la CSC
	Introduction 
	L’assistance juridique, 
un service aux affilié·e·s 
	Le rôle des services juridiques dans les procédures judiciaires 
	Le contrat entre l’affilié·e et la CSC : 
le règlement de l’assistance juridique 
	L’aspect quantitatif 
	Un outil pour créer 
de la jurisprudence 





	La CSC 
et ses membres : 
	Introduction 
	La difficulté de quantifier 
le nombre réel de membres 
	Approche globale 
	Des rangs qui ne cessent 
de s’étoffer (1982-2011) 
	La dimension interprofessionnelle 
de la CSC à travers ses membres
	De la croissance à la décroissance 
	Poids des secteurs 
dans le temps – Wallonie/Bruxelles 
	Pyramide des âges – 
Wallonie/Bruxelles 
	Vers la parité ? 
	Conclusions 





	Aperçu bibliographique
	Table des abréviations
	Regard réflexif 
sur le militantisme
	Introduction : un regard situé 
	Retour sur la montée 
de l’individualisme 
	Une recherche-action phare sur la militance et le travail syndical de terrain 
	Quelques conclusions autour du travail syndical de terrain 
	L’appropriation 
par l’organisation 
	Une attention sous-jacente constante 
	En guise de conclusion 







